DECISION PORTANT INSTITUTION D’UNE REGIE DE RECETTES ET D’AVANCES

ETABLISSEMENT (1)……………..………………………………………. Régie n°…………………

Le Directeur

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité Publique, et notamment l’article 18 ;

Vu le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976 ;

Vu le décret n° 85-924 du 30 août 1985, ensemble les textes qui l’ont modifié, relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ;

Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des organismes publics, modifié par le décret n° 92-1368 du 23 décembre 1992 ;

Vu l’arrêté du 20 juillet 1992 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avances et des régisseurs de recettes ;

Vu l’arrêté du 28 mai 1993 modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001 paru au journal officiel du 11 septembre 2001, relatif au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu l’arrêté du 21 novembre 2005 modifiant l’arrêté du 11 octobre 1993 habilitant les chefs d’établissements publics locaux d’enseignement à instituer des régies de recettes et des régies d’avances ;

Vu l’arrêté du 28 janvier 2002 paru au journal officiel du 5 février 2002, modifiant l'arrêté du 4 juin 1996, relatif au montant par opération des dépenses de matériel et de fonctionnement payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

(1) désignation précise de l’établissement
(2) La référence à l’arrêté doit être remplacé par une liste de produits et des dépenses si le régisseur n’est habilité à encaisser ou payer qu’une partie des recettes et dépenses mentionnées dans l’arrêté cadre.

(3) Si le régisseur est assujetti ; l’ordonnateur devra procéder, au début janvier de chaque année, en accord avec l’agent comptable à la révision éventuelle du cautionnement par rapport aux recettes encaissées l’année précédente.

ARRETE

Régie de recettes

ARTICLE 1 – Il est institué auprès du (1)………………………………………………………………..

                        une régie de recettes permanente
temporaire (préciser dates)

- pour l’encaissement des produits mentionnés à l’article 1 de l’arrêté du 11/10/93 modifié par l’arrêté du 21/11/2005 (2).

- selon les modes de règlements : (à préciser)

ARTICLE 2 – Le régisseur est autorisé           à détenir un compte de dépôt ouvert au Trésor ;

n’est pas autorisé

l’avoir maximum sur ce compte est fixé à ……………………..

ARTICLE 3 – Le montant maximum de l’encaisse s’élève à :  

ARTICLE 4 – Les recettes encaissées seront versées à l’agent comptable tous les …………………………………………. au minimum une fois par mois. (maximum 1000 €)

Les chèques bancaires, postaux, devront être transmis à l’agent comptable le jour de l’encaissement, au plus tard le lendemain matin.

Régie d’avances

ARTICLE 5 – Il est institué auprès du (1)………………………………………………………………..

                        une régie d’avances permanente
temporaire (préciser dates)

- pour le paiement des dépenses mentionnées à l’article 6 de l’arrêté du 11/10/93 modifié par l’arrêté du 21/11/205. (2)

ARTICLE 6 – Le régisseur est autorisé           à détenir un compte de dépôt ouvert au Trésor ;

n’est pas autorisé

l’avoir maximum sur ce compte est fixé à ……………………..

ARTICLE 7 – Le montant de l’avance s’élève à : ……………………..

Le montant maximum par opération est fixé à : ………………………. (2000 € par opération)

ARTICLE 8 – Les pièces justificatives des dépenses seront remises à l’agent comptable tous les …………………………………………. au minimum une fois par mois.

ARTICLE 9 – Le régisseur est            assujetti à un cautionnement (3)

n’est pas

ARTICLE 10 – Le régisseur percevra l’indemnité de responsabilité selon le barème fixé par la réglementation en vigueur, actuellement l’arrêté du 28 mai 1993 modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001 paru au journal officiel du 11 septembre 2001.

ARTICLE 11 – Le régisseur et le cas échéant le suppléant, seront désignés par le directeur après agrément de l’agent comptable de l’établissement.

ARTICLE 12 – Le Directeur de …………………………………………………..……..

est chargé de l’exécution de la présente décision.

                                                                                            A                                       , le                       

                                                                                                               Le Directeur,

